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Les documents de fin de contrat

A la rupture ou à l’expiration du contrat de travail, vous devez tenir à la disposition du salarié : 

· Le reçu pour solde de tout compte 

· Le certificat de travail 

· L’attestation Pôle Emploi 

Ces documents sont quérables : vous devez les mettre à la disposition du salarié dans l’entreprise et n’avez pas l’obligation de les lui envoyer. Si vous n’êtes pas en mesure de les remettre au salarié en fin de contrat, vous devrez alors les lui adresser par lettre RAR sans qu’il n’ait à vous les réclamer.
A noter : comme pour l’embauche, à chaque départ, vous devez renseigner le registre unique du personnel en indiquant la date de sortie des effectifs de votre salarié. N'oubliez pas que les mentions relatives au salarié doivent être conservées pendant 5 ans.

( Retrouvez notre fiche pratique sur le registre unique du personnel et un modèle sur le site internet de la FNH (Rubrique « Fiches pratiques et modèles social » - « Embauche »).
Le reçu pour solde de tout compte
	Rappel

Le versement du « solde de tout compte » met un terme définitif à votre relation professionnelle avec votre salarié.  Quels éléments prendre en compte ? À quel moment procéder au solde de tout compte ?

Vous devez :
· Fixer avec précision le terme du contrat de travail, pour calculer les éléments du solde de tout compte
· Établir le dernier bulletin de paie
· Compenser les éventuelles dettes du salarié (acomptes …)
· Récupérer les matériels et documents
· Remettre le reçu du solde de tout compte


Vous devez rédiger le reçu pour solde de tout compte : c’est un document qui fait l’inventaire des sommes versées lors de la rupture du contrat de travail.
La loi de modernisation du marché du travail du 25 juin 2008 a rétabli la valeur libératoire du reçu pour solde de tout compte. 
Ainsi, le salarié peut contester le reçu dans les 6 mois suivant sa signature. Passée cette date, le reçu devient libératoire pour l’employeur, mais seulement pour les sommes qui y sont mentionnées. 
Le salarié qui a signé le reçu pourra, en effet, encore exercer un recours, après ce délai de 6 mois, mais uniquement sur des sommes qui ne figuraient pas sur le reçu (d'où l'importance de bien soigner la rédaction de ce dernier). Pour cela, le salarié dispose d'un délai de 3 ans.
Comment rédiger et établir le reçu pour solde de tout compte pour qu’il soit libératoire ? 

· Le reçu doit faire l’inventaire de toutes les sommes versées au salarié lors de la rupture du contrat de travail (solde de salaire, prorata de 13ème mois, indemnité de préavis, indemnité de licenciement, indemnité compensatrice de congés payés) et non pas indiquer une somme globale sans préciser les éléments de rémunération et/ou d’indemnités concernés. 

· Les sommes versées peuvent être liées à l’exécution (ex : solde d’heures supplémentaires) ou à la rupture du contrat de travail 

· Le reçu doit faire l’inventaire des sommes réellement versées au jour de la signature du reçu, et non pas à verser, au salarié. 

· Le reçu doit être établi en double exemplaire. Mention en est faite sur le reçu. Un exemplaire doit être remis au salarié. 

· Le reçu doit être daté. 

· Le reçu doit être délivré et signé après l’expiration du contrat de travail (à la fin du préavis effectué ou non). 

( Voir modèle en annexe.
Le certificat de travail 
A la rupture ou à l’expiration du contrat de travail, vous devez délivrer à votre salarié un certificat de travail, qui lui permet de prouver qu’il est libre de tout engagement et de postuler ainsi auprès d’un autre employeur.

Il qui contient les mentions suivantes : 

· Les noms et prénom(s) du salarié

· Le nom, l’adresse et la raison sociale de votre entreprise

· La date d’entrée du salarié et celle de sa sortie (sont inclues les périodes d’alternance ainsi que le préavis même s’il n’est pas travaillé) 

· La nature de l’emploi ou des emplois successivement occupés (mentionner la qualification exacte notamment par référence au contrat de travail, bulletins de paie ou aux classifications professionnelles) et les périodes pendant lesquelles ces emplois ont été tenus 

· Le maintien des garanties frais de santé et prévoyance 

Droit Individuel à la Formation (DIF)

Depuis le 1er janvier 2015, le Compte Personnel de Formation (CPF) a remplacé le DIF. Le certificat de travail n’a donc plus à comporter les mentions relatives au DIF et à l’OPCA.

Portabilité de la couverture prévoyance et de la couverture santé 
Etant donné que le salarié ne peut plus renoncer à la portabilité, l’employeur n’a donc plus l’obligation de remettre au salarié lors de son départ la notice d’information sur la portabilité, la demande de portabilité et le modèle de lettre de renonciation.

( Voir modèle en annexe.
L’attestation Pôle Emploi 
A la rupture ou à l’expiration du contrat de travail, vous devez tenir à la disposition de votre salarié une attestation lui permettant de faire valoir ses droits aux allocations de chômage. 

 Vous devez également en transmettre un exemplaire à Pôle emploi.

Les employeurs d’au moins 10 salariés sont dans l’obligation d’établir cette attestation d’assurance chômage par voie électronique). Pour les employeurs dont l’effectif est inférieur à 10 salariés, la dématérialisation est facultative et ils peuvent continuer à utiliser les attestations papier (par courrier). Dans ce cas, l’exemplaire destiné à Pôle emploi est à transmettre à l’adresse suivante : 

Pôle emploi

Centre de traitement

BP 80069

77213 Avon cedex
Etat récapitulatif d’épargne salariale
Il contient l'identité du salarié bénéficiaire, la description de ses avoirs acquis ou transférés dans l'entreprise par accord de participation et plans d'épargne, avec mention, le cas échéant, des dates auxquelles ces avoirs sont disponibles, l'identité et l'adresse des teneurs de registre auprès desquels il a un compte, et enfin qui prend en charge les frais de tenue de compte-conservation.

ANNEXES

MODELE DE RECU POUR SOLDE DE TOUT COMPTE

Je, soussigné(e) <nom, prénom>, demeurant à <…..> reconnais avoir reçu le <……..>, de la Société …..…, pour solde de tout compte, les sommes suivantes en paiement des salaires, accessoires de salaire et toutes indemnités qu’elle qu’en soit la nature, au titre de l’exécution et de la cessation de mon contrat de travail : 

Exemples : 

— Salaire du mois de ..… <préciser le montant en lettres et en chiffres> : … 

— Prorata de treizième mois <préciser le montant en lettres et en chiffres> : … 

— Indemnité compensatrice de congés payés <préciser le montant en lettres et en chiffres> : … 

— Allocation de fin de carrière <préciser le montant en lettres et en chiffres> : … 

— Indemnité de fin de CDD <préciser le montant en lettres et en chiffres> : … 

— Indemnité compensatrice de préavis <préciser le montant en lettres et en chiffres> : … 

— Indemnité de licenciement<préciser le montant en lettres et en chiffres> : … 

— Indemnité de rupture conventionnelle<préciser le montant en lettres et en chiffres> : … 

— Autres <préciser> 

soit une somme nette totale de <préciser le montant en lettres et en chiffres> : … 

Je suis informé(e) qu’en application de l’article L. 1234-20 du code du travail, je dispose de six mois à compter de la date indiquée ci-après pour dénoncer le présent reçu, et que passé ce délai, je ne serai plus en droit de contester les sommes qui y sont mentionnées. 

Le présent reçu a été établi en deux exemplaires, dont un m'a été remis. 

Fait à <lieu>, date <> 

Signature du salarié 

(Précédée de la mention manuscrite « Bon pour acquit des sommes perçues sous réserve d’encaissement »)

Signature de l’employeur

(Précédée de la mention manuscrite « Bon pour règlement des sommes inculquées »)
MODELE DE CERTIFICAT DE TRAVAIL
La société <dénomination sociale/ forme sociale/ capital, n° au RCS/Répertoire des métiers, ville du RCS/Répertoire des métiers, numéro SIREN, code NAF, adresse du siège social, représentée par … certifie que < nom, prénom du salarié>, demeurant à <adresse>, immatriculé à la sécurité sociale sous le numéro <…> a été employé dans l’entreprise en qualité de <emploi, catégorie> du <> au <> (éléments répétables autant que de besoin en cas d’emplois successifs). 

Pour toute cessation du contrat de travail non consécutive à une faute lourde et ouvrant droit à prise en charge par le régime d’assurance chômage : 

En application de l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, M <…….> bénéficiera, à compter de la date de cessation de son contrat de travail, du maintien à titre gratuit des garanties prévoyance, à savoir contre les risques décès, incapacité de travail et invalidité et des garanties frais de santé, à savoir les remboursements et soins liés à la maladie, l’accident ou la maternité prévues par les contrats souscrits par l’entreprise et ce, pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la durée du dernier contrat de travail, (ou des derniers contrats de travail consécutifs au sein de l’entreprise le cas échéant), sans pouvoir excéder 12 mois. 

Les garanties maintenues seront celles en vigueur dans l'entreprise et seront applicables dans les mêmes conditions aux ayants droit du salarié qui en bénéficiaient effectivement à la date de la cessation du contrat de travail. 

En l’absence de clause de non-concurrence, ajouter éventuellement : M. <>, quitte l’entreprise, libre de tout engagement. 
Fait à <>, le <> 

Signature de l’employeur
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